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Le Banquet réformiste de Paris.
C'est hier qu'a dû avoir lieu le banquet réformiste. L'opposi-

tion, il faut lui rendre cette justice, a fait tont ce qui dépendait
d'elle pour empêcher que celte démonstration illégale et dange-
reusepourlerepospublicnedégénèreen un conflit sanglant.Mais,
aprèsavoir excité les passions populaires, l'opposition pourra-t-
-elle les contenir ? Nous le souhaitons sans trop oser l'espérer. Il
faut que le peuple soit bien changé, si tout cela ne finit point
par une émeute. A côté des hommes qui engagent à la paix, à
la tranquillité, il y en a d'autres qui necherchent qu'une occa-
sion de tout bouleverser autour d'eux. Or elle est aujourd'hui
toute trouvée.

A l'heure qu'il est, on n'ignore plus ce que fera le gou-
vernement en présence de cette grande démonstration. On
a dit d'abord qu'il n'y mettrait aucun obstacle. Mais au-
jourd'hui l'état de choses a complètement changé; le mi-
nistère s'oppose à la manifestation du banquet ; il l'a dé-
claré avant-hier à la chambre des députés, sur une interpella-
tion de M. Odilon Barrot. D'après une correspondance de Paris
qui nous arrive ce matin, l'opposition parlementaire a voulu
délibérer encore avant et après la résolution du cabinet. M.
Odilon Barrot n'a cru pouvoir, ni défendre, ni justifieriiiteno-

te que la commission du banquet a fait paraître, et dans laquelle
on disjio.se de la garde nationale, des étudiants, el en quelque
façon de toutes les classes de la société, comme si cetiecoiri-

vnission était le gouvernement. M.Duchâtel est le seul ministre
"qui ait pris la parole; il l'a fait avec calme. Nous publions plus
loin les débats de cette séance.

M. le maréchal Bugeaud a pris, depuis lundi, le comman-
dement de la division deParis inlrà et extra muros. Toutes les
troupes étaient consignées.

MANIFESTATION REPORMISTE.

Lesjournaux de l'opposition de lundi publient In notesuivante:
La commission générale chargée d'organiser le banquet du

dissement croit devoir rappeler que la manifestation fixée à demain mardi
a pour objet l'exercicelégal et pacifique d'un droit constitutionnel, ledroit
de réunion politique, sans lequel le gouvernement représentatifne serait
qu'une dérision.

Le ministère avant déclaré et soutenu à la tribune que la pratique de
ce droit était soumise au bon plaisir de la police, les députés de l'opposi-
tion, despairs de France, d'anciens députés, des membres du conseil gé-
néral, des magistrats, des officiers, sous officiers et soldats de la garde
nationale, des membres du comité central des électeurs de l'opposition,
des rédacteurs des journauxde Paris,ont accepté l'invitation qui leur était
faite de prendre..part à la manifestation, afin de protester, en vertu de la
loi. contre une prétention illégale et arbitraire.

Comme il est naturel de prévoir que cette protestation publique peut
attirer un concours considérable de citoyens; comme on doit présumer
aussi que les gardes nationaux deParis, fidèles a leur devise de Liberté,
Ordrepublic, voudront en celle circonstance accomplir ce double devoir,
qu'ils voudront défendre la liberté en se joignant à la manifestation, pro-
téger l'ordre et empêcher toute collision par leur présence; que dans la
prévision d'une réunion nombreuse de gardes nationaux el de citoyens,
il nous sembleconvenable deprendre des dispositions qui éloignent toute
cause de troubleet de tumulte.

i La commission a pensé qne la manifestation devait avoir lieu dans un
quartier de la capitale où la largeur des rues etdes places permît à la po-
pulation de s'agglomérer sans qu'il en résultât d'encombrement.

À cet effet, les députés, les pairs de, France cl lesautres personnes invi-
tées au banquet s'assembleront mardi prochain, à onze heures, au lieu or-
dinaire des réunions de l'opposition parlementaire, place de la Madeleine,
n„ 2. : . "Les souscripteurs du banquet qui font partie de la garde nationale sont
priés de se réunir devant l'éjjlisc de la Madeleineet de former deux haies
parallèles entre lesquelles se placeront les invités.

Le cortège aura en tête desofficiers supérieurs de la garde nationale qui
se présenteront pour se joindreà la manifestation.

Immédiatement après les invités et les convives se placera unrang d'offi-
ciers de la garde nationale.

Derrière ceux-ci les gardes nationaux fegjriés en colonnes suivant le nu-
méro des légions.

Entre la troisième cl la quatrième colonne, les jeunes gens des écoles,
sous la conduite de commissaires désignés par eux.

Puis les autres gardes nationaux de Paris et de la banlieue dans l'ordre
désigné plus haut.

Le cortège partira à onze heures et demie et se dirigera vers la place de
la Concorde et les Champs-Elysées , vers le lieu du banquet.

La commission, convaincue que cette manifestation sera d'autant plus
efficace qu'elle sera plus calme, d'autant plus imposante qu'elleévitera
même toutprétexte de conflit, invite les citoyensà ne pousser aucun cri, à
neporter ni drapeau ni signe extérieur,elle invite les gardes nationaux qui
prendront part à la manifestation àseprésenter sans armes ;il s'agit ici
d'une protestation légale cl pacifique qui doit èlre surtout puissante par
le nombre etl'altitude ferme et tranquille des citoyens.

La commission espère que, dans celte occasion, tout homme présent se
considérera comme un fonctionnaire chargé de faire respecter l'ordre, elle
se confie à la présence desgardes nationaux ; elle se confie aux sentiments
de la population parisienne, qui veut la paix publique avec la liberté, et
qui sait que pour assurer le maintien de ses droits, elle n'a besoin que
d'unedémonstration paisible, comme ilconvient à une nation intelligente,
éclairée, quia la conscience de l'autorité irrésistible desa force morale et
qui est assurée de faire prévaloir ses

vSux

légitimes par l'expression légale
et calme de son opinion.

Le JournaldesDébats accompagne ce manifeste deréflexions
fort judicieuses. Kous lisons, entre autres dans l'article des
Débats

;

Le respect de l'ordre, la soumission provisoire aux actes (le l'autorité
publique, même lorsque l'on pense que l'autorité se trompe, n'est pas
une obéissance servile. Soyons justes : ce n'est pas l'obéissance servile
qui est le dangerde noire époque et la pente des esprits. Ah! réservez celte
fermeté pour les jours mauvais, si ces jours doiventrevenir ! Réservez-la
pour résister à un Bonaparte ou à une Convention !—Voici la lelfreque les députés de l'opposition ont adressée à
la commission du banquet du 12e arrondissement :

A Messieurs lesprésidents et membres de la commission dubanquei
et Messieurs ,

ii Nous avons reçu l'invitation que vous nous avez fut l'honneur denous
adresser pour le banquet du 12e arrondissement de Paris. Le droit de réu-
nion politique sans autorisation préalable ayantélé dénié par le ministère,
dans la discussion de l'adresse, nous voyons dans ce banquet le moyen de
maintenir ce droit constitutionnel contre les prétentions de l'arbitraire et
de le faire consacrer définitivement. Nous regardons dès lors comme un
devoir impérieux de nous joindre à la manifestation légale et pacifique
que vouspréparez, et d'accepter votre invitation.

» Agréez , etc. »
Suivent les signatures de quatre-vingt-treize députés, parmi

lesquels ne figure pas le nom de il. Thiers.
Wonsremarquons les signatures de MM. Odilou-Barrot, Ar.i-

go, Betliinou! , Berger, Léon Faucher, de Lamartine , George
Lafayelte , Malleville , Mauguin , le général Thiard , Dupont de
l'Eure.

On lit dans le même journal :
Les écoles , fidèles à leurs traditions patriotiques, donneront

leur concours à la protestation solennelle , organisée en faveur
du droit de réunion , méconnu parle pouvoir. Les écoles sont
décidées à apporter dans cette manifestation , le calme, l'esprit
d'ordreet la fermeté si nécessaires à l'accomplissement d'un si
grand aele politique.

La réunion générale a lieu mardi, place du Panthéon , à
l'heure indiquée par les joumaux.La colonne d'étudiantspren-
dra place entredeux haies formées par les gardes nationaux de'
la 12" légion, dont le concours est accepté avec reconnais-
sance.

Voci ce que nous lisons dans la correspondance ordinaire :
« Depuis qu'il y a une cliambrc des déjuiLés, on n'a jamais vu une pa "

reille agitation. La séance ne se tient que pour la forme. Tons les députés'
sont à la salle des conférences réunis par groupes. MM. Barrot. Thiers
Rémusat et Irs principaux membres de l'opposition péroraient dans ces
groupes. Le manifeste publié ce matin dans les journaux de l'opposi-
tion, étail l'objet des entretiens.

La commission générale du banquet s'est réunie à 11 heures chez M.
Barrot. Il y avait 25 députés de la gauche et du centre gauche et les jour-
nalistes de ces nuances. Cette séance de la réunion réformiste a misa nu la
désorganisation où elle est. On a vu qu'il y avail manque deprévoyance,
de la part de l'opposition qui a publié ce matin son manifeste pour segaran-
tir des tentatives extérieures de désordre inévitables dans cette masse
réunie à l'appel de 95 députés opposants.

La décision générale de vues, défaut d'hommes pour diriger, et surtout
impuissance dechacun de résister à une force extérieure dont pci sonne
ne dispose. En un mot,alarme secrète, abattement des députés.

On a appris à la chambre que le banquet sera défendu, qu'un proclama-
tion du préfet depolice interdiraitdès demain matin 6 heures, le moindre
attroupement. Les terrains où an se disposait à donner le banquet seront
occupés dès le matin. Un ordre du jour du commandant supérieur de-la
garde-nationale défend à la garde-nationale de se réunir. »

Voici la partie de la séance de la chambre des députés d'a-
vant-hier 21,ayant trait aux événementsqui sepréparaient puur
le lendemam 22.

M. le Président. La parole est à H. Odilon Barrot sur l'ordre
du jour.

M. O. Barrot. La chambre se souvient qu'un débat s'est élevé à l'occa-
sion de la discussion de l'adresse sur le droit, défendu par nous, et nié par
le ministère, de seréunir, à la condition deprévenir l'autorité préalable-
ment et .l'assister à celle réunion sans tumulte et sans armes.

Celte question n'a pas été vidée. Mon opinion était qu'elle devaitl'être an
sein du parlement; lorsqu'une question constitutionnelle de celte gravité
est posée, le droit comme le devoir du parlement est de ne pas la laisser in-
certaine ; car c'esl à lui à régler l'étendue des droit politiques des citoyens.

Celle question devait donc être vidée ici

;

elle ne le fut pas. Cependant ,
il V avait un devoir impérieux pour ceux qui soutiennent que le droit de
réunion est une de ces libertés dont les citoyens ne peuvent se laisser dé-
pouiller, sans compromettre toutes les autres ; c'était de placer en présence
des prétentions du gouvernement, de placer une protestation, de pratiquer
ce droit de manière à ce que de leur part au moins, il n'y eût aucune con-
cession, c'est-à-dire avec la résolution de ne s'arrêter que devant quelque
obstacle invincible.

Cela avait élé accepté. Nous pensions que le gouvernement,se croyant
armé de lois suffisantes, se proposait de traduire devant les tribunaux ceux
qui persisteraient à vouloir revendiquer le droit de réunion, et de faire
ainsi juger la légalité de ce droit. Les choses se seraient ainsi passées avec
ciilnie, sans trouble.'

Le public sans doute était préoccupé; il ne pouvait rester indifférent en
cette circonstance, où il s'agissail du plus précieux de ses droits, carde
celui-là décoiiirnl lous les autres; cependant, malgré cette profonde et
légitime émoliuii publique, grâce au progès de nos

mSurs

politiques, je
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LESSEPT PECHES CAPITAUX.

L'Orgucil.-Laduchesse.(1)
CHAPITRE X.

Mllede Beaumesnil continua son journaldelà sorte :

« Au bout de quelques jours,Mlle Héléna étail parvenue, me dil-elle, à
» savoir le nom du jeunehomme que nous rencontrions chaque malin à
» l'église.

» H s'appelait M. Cé/estin de Macreuse. Mlle Héléna avait eu sur lui les
» renseignements les plus précis; elle m'en parla d'abord souvent, puis
«presque incessamment. M. de Macreuse appartenait, — disait-elle,—» par relations, au meilleur et au plus grand monde: d'une piélé exem-
plaire, d'une charité angélique, il avait fondé une Suvré d'une admi-
» rable philanthropie; et, quoique jeune encore, son nom était prononcé
» partout avecaffection et respect.

«Mme de la Uorhaiguë me faisait, de son côté, les plus grandséloges
» de M. de

Senneterre,

tandis que mon tuteur amenait souvent l'occasion
» de me parler avec enthousiasme de M. de Mornand.

» Jene trouvai d'abord rien d'extraordinaire à entendre ainsi louer sou-

"» vent en ma présence, des personnes qui me semblaient mériter ces lon-
» anr/cs; seulement jeremarquai que jamais les noms de MM. de Macreuse,
» de Senneterre on de Mornand n'étaient prononcés par mon tuteur, sa
» sSur ou sa femme, que dans les entretiens que tons trois avaient parfois
» séparément avec moi.

» Vint enfin le jour où M. de Maillefort m'avait si méchamment, ou

* plutôt hélas! si véritablement expliqué la cause des prévenances de
* d'adulation dont on m'entourait.

«Sans doute, mon tuteur et sa femme , avertis par Mlle Héléna, crai-
* gnirentles conséquences de cette révélation,dont je n'avais paru que trops frappée : le soir et le lendemain dece jour, tous trois s'ouvrirent isolé-
* ment à moi de leurs projets sans doute arrêtés depuis long-temps, et
J^hacun, selon le genre de son esprit et le caractère duprétendant qu'il

U) Voir le Journal de La Haye d'hier.

» prolégnit (car il s'agissait alors de p rélnrlant), me déclara que je tenais
» entre mes mains le bonheur de ma vie , et la certitude du plus heureux
» avenir, en épousant :

« M. de Macreuse, — selon Mlle Héléna

;

« M. de Senneterre .. selon Mme de la Rochaiguë ;
« M. de Mornand, — selon mon tuteur.
ce A ces propositions inattendues, ma surprise, mon inquiétude même

» ont été telles que j'ai pu à peine répondre; mes paroles embarrassées ont
» été d'abord prises pour une sorte deconsentement tacile, puis, par ré-
» flexion , j'ai laissé dans celte erreur les protecteurs de ces trois prélcn-
» dants.

» Alors les confidences ont élé complètes.— e< Ma belle-sSur et mon beau-frère, — médit Mlle Iléléna,— sont
» d'excellentes personnes, mais bien mondaines, bien légères, bien gloneu-
»ses: lons deux seraient incapables de reconnaître la rare solidité des
« principes de M. de Macreuse, d'apprécier ses vertus chrétiennes , son
«angélique piété; il faut donc me garder le secret, ma chère Ernestme,
» jusqu'aujour où vous aurez fait le choix que je vous propose parce qu'il
» est di'nic d'être approuvé partons. Alors, fière, honorée de ce chois, vous
c n'aurez qu'à le notifiera mon frère, votre tuteur,qui l'approuvera, je
«n'en doutepas, si vous le lui imposez avecfermeté. S'il refusait, contre
» touteprobabilité, nous aviserions à d'autres moyens, el nous saurions
» bien le contraindre à assurer voire bonheur.— » Ma pauvre

sSur

Héléna, — me dit à sou lour M. de la Rochaiguë,
» — est unebonne créature, toute en Dieu, c'est vrai, mais elle ne sait
«rien deschoses d'ici-bas. Si vous vous avisiez ma chère pupille, de lui
«parler de M. de Mornand, elle ouvrirait de grands yeux, et vous dirait
» qu'il n'a aucun détachementdes vanités de ce monde; qu'il a l'ambition
» du pouvoir, etc., ele. Quant à ma femme, elle estparfaite; mais sortez-la
» desa toilette, de ses bals, de ses caquets mondains, éloignez la de ces
» beaux inutiles, qui nesaventque mettre leur cravatée tse ganter de frais,
» elle estcomplètement désorientée, car clic n'a pas la moindreconscience
«deschoses élevées.Pour elle, M. de Mornandserait un hommegrave, séiieux
»un homme d'Etal.enfin,et,parla manière dont vousl'avez entendue parler
«des séancesde la chambre des pairs, ma chère pupille, vous jugez cor-
n» me clic accueillerait nosprojets. Que tout ceci soit donc entre nous,
»ma chère pupille, et, une fois votre décision prise, comme, après tout,
» c'est moi qui suis votre tuteur, etque votre mariage dépendde mon seul
«consentement, votre volonté nerencontrera aucune difficulté.

» — Vous pensez bien, ma chère belle, — me dit enfin Mme de la Ro-
» chaiguë; — que lout ce que je viens de vous dire au sujet de M. le duc

» de Senneterre, doit être absolument tenu secret entre nous. En fait de
» mariage, ma belle

sSur

Iléléna est d'une innocence plus que naïve ; elle
» ne connaît demariage qu'avec le ciel, el quant à mon mari, la politique
»et l'ambition lui ont tourné la cervelle

;

il ne rêve qne chambre
» des pairs, et il est malheureusement aussi étranger qu'un Hiiron à
» lont ce qui est mode, élégance, plaisirs; or l'on ne vit après tout
«que par cl pour l'élégance, la mode et les plaisirs, surtout lorsqu'il
» s'agit departager celte vie enchanteresse avec un jeuneetcharmant
» duc, le plus aimable et le plus généreux des hommes ; gardons-nons
» donc le secret , ma chèrebelle, et, le moment venu d'annoncer votreré-
» solution à votre tuteur... je m'en charge... M. de la Rochaiguë a l'ha-
» bitude d'être le Ires humble serviteur... de mes volontés; jel'ai depuis
» long-temps accoutumé à cette position subalterne: il fera ce que
» nous voudrons. J'ai eu d'ailleurs une excellente idée ajouta Mme de
» la Rochaiguë, — j'ai prié l'une de mes amies, que vous connaissez déjà.«Mme de Mirecouit,de donnerun grand bal dans huit jours.Ainsi, ma chères«belle,jeudi prochain, dans le tête-à-tête public d'unecontredanse, vous
«pourrez jugerde la sincérité des sentiments que M. de Senneterre éprouve
» pour vous.

«Le lendemain de cet entretien avec Mme de la Rochaiguë, mon tuteur
me dit en confidence:

»— Ma femme a eu l'heureuse idée de vous conduire au bal que donne
«Mme. de Mirccourt; vous verrez M. de Mornand à celle fête, et, Dieu merci!
«les occasions ne lui manqueront pas Je vous convaincre,je l'espère, de
«l'impression soudaine, irrésistible,qu'il a éprouvée à votre vue, lorsque
«nous sommes ailés après la séance le complimenter de ses succès.

«Enfin, deux jours après que mon tuteur et sa femme m'eurent cnlrc-
«tenuc de leurs projets de bal, Mlle Iléléna m'a dit:

»—Ma chère Ernesline ,ma belle-sSur vous conduit au bal jeudi;
«j'ai cru l'occasion excellente pour que vous puissiez vous trouver
«en rapport, avec M. de Macreuse

;

quoique"ce pauvre jeune homme, d'ail-
«leurs accablé de chagrins, n'ait aucun de ces dons frivoles grâce aux-
squels on brille dans une fête, il a chargé une dame de ses amies, très
«hautement placée dans le monde, la sSur de l'évêque deRatopolis, dede-
xrnander à Mme de Mirerourt une invitation pour lui, M. de Macreuse ;
«celle invitation lui a été envoyée avec empressement; ainsi, jeudi vous
«l'entendrez, et vous ne pourrez, j'en suis sûre, résistera lasincérité de
«son langage, lorsque vous saurez, ainsi qu'il me l'a dit à moi-même,
«comment, depuis qu'il vous a vue à l'église... votre image adorée le suit
■oen tous lieux... et le troublcjusque dans ses prières...

«C'est donc au bal dejeudiprochain.,, ma chère maman, que je dois me



ne crains pris i'*(\ irait été leute légale, exemple de
troubles et de lout désordre. ( Dénégations auxcentres. ) Jesuis convaincu
que si la politique du cabinet eût pu être atteinte par cettemanifestation,
L'ordre publie n'aurait souffert aucune atteinte*.

fi parai l qu'a desconseils de sagesse « L cle prudence ontsuccédé d'autres
inspirations

;

que des actes de l'autorité . à propos d'un trouble qu'on n'a-
paisera pas, mais qu'onpourra faire naître , sembb ni établir qne la force
doit être opposée a l'exercice lout paisiblfc d'tilljdroit.évjdeul.Jhrieni'ap-
parlient pas mee momentele juger l'opporliMlilé des mesures prises par
l'autorité. Je crains que ces mesures dictees, dit-on, parmi intérêt d'ordre,
ne soient au contraire une cause de trouble*.

I.a manifestation, paisiblement, accomplie, aurait rassuré les esprils; on
y laissera, au contrai c, un germe indéfini de désordre el deperturbation.
Ce sont là mes craintes sincères el profondes.

Si mes paroles pouvaient avoir quelque influence sur le pays, je lui di-
rais : f.e premier besoin, le premier devoirpour tous esl d'employer tous les
moyens de prévenir les malheurs que des mesures imprudentes pourraient
amener.

C'est la pensée, messieurs, que j'avais le besoin el'exprinier d.*ms cette
enoemie cl devant uneassemblée aussi geave. .S'il peut dépendre de moi
d'apaiser celle exaltation que je prévois, je le ferai de loulc l'énergie de
mou patriotisme.

Là, messieurs,s'arrêtent mes pouvoirs ;j«.n'ai rien à ajouter. C'est au
ministère qu'appartient le soin de veiller à l'ordre public, c'eslà lui qu'ap-
partiendra la responsabilité dccc qui pourra arriver. — (A gauche : Très-
bién! très bien. ! — Viveagitation.)

M. Duchâlel , ministre cle l'intérieur, ta responsabilité ne portepas seu-
lement sur le gouvernement,elle porte sur tout le inonde; j'en trouverais
an besoin la preuve dans lesoul liés honorableepl'it pris M. Odilon Barrot
de prononcer les paroles que vous venezeiVn_tc!iilro tout à l'heure. (Mou-
■rcmenlsdivers.) je vais dire très iielleinenl, très franchement à la cham-
bre quelle est l'altitude du gouvernement et le terrain sur lequel il se
place. (Ecoule:.' écoulez !')

I. 'honorable M. Odilon Bàrrol a dit que la question de savoir si le droit
de réunion était absolu ou soumis à l'autorité du gouvernementavait élé
traité devant la chambre cl. non résolue, fl a ajouté' qui) le gouvernement
avait semblé, autantqu'il dépendrait dérui', laisser la question recevoir
une solution judiciaire-

;

cela esl vrai.
I.e gpuvernemonlnurait pu, usant d'un droit qui n'a jamais été contes-

té , qui dans s i convie! iuu esl incontestable, s'appuyer sur la force pour
empêcher les réunions qu'il regarde commedangereusespour l'ordre, mais
il n'a pas méconnu l'avantage de donner à' la difficulté une solution judi-
ciaire ; nous étions doue et nous sommes encore, prêts à laisser arriver les
choses au point où la question pourrait èlre judiciairementrésolue.

Mais il n'est prrsonnequi n'ait lu ce matin le manifeste publié par lous les
journaux eie l'opposition. Ce manifeste appelle les citoyens, non pas à un
banquel, mais à'une. manifestation , qui est la violation des lois les plus
essentielles au maintien cle l'ordre publie.

On convoque les gardes nationaux à se réunir au mépris de la loi cle
1831 ; on appelle les étudiants mineurs à abandonner les écoles poni* se
joindre à celle manifestation. Il est impossible, je le répète, de ne pas voir
dans ce manifeste la violation des lois les je!usessentielles au maintien de
l'ordic dans le pays: (Fiveadhésion aux centres.)

M. Lesseps. Je demande la parole.
M. Oncluitcl. Une telle manifestation appelait à la violation de la loi sur

la garde nationale et de la loi sur les attroupements; c'est l'acte d'un gou-
vernement improvisé se posant en face du gouvernement légal et consti-
tutionnel du pays. Cela ne pouvait pas être supporté par nous, et nous
avens déclaré que nousne le supporterions pas.

L'honorable préopinant nous disait tout à l'heure qu'il espérait que
l'ordre ne serait pas troublé : le gouvernement prendra toutes lesmesures
nécessaires pour qu'il soit maintenu ; mais jen'ai pas la confiance qu'il ne
l'eût pas.été élans les circonstancesou nous auraient placés les manifesta-
tions annoncées par les journauxcle ce malin. (Aux centres: Très bien! —Humeursàsaiiclw. )

Je nie résume: nous avons maintenu jusqu'au manifeste île ce malin
les choses dans l'état où les avait laissées la discussion de l'adresse ; nous
élions disposés à attendre que la question luirésolue judiciairement, mais
nous n'avons pas voulu, cL nous ne dévions pas souffrir qu'un gouverne-
ment improvisé se posât en face du gouvernement légal et constitutionnel
du pays- {.4ux centres. Très bien!)

M. Odilon Barrot. Je crains que M. le ministre ■ de l'intérieur n'ait
grandi ce dessein. (Murmures aux centres. )

A gauche.Oui ! Oui!
M. O. Barrot.Si 53. le ministre de l'intérieur s'élail borné a dire qu'une

manifestation solennelle,à laqnrrU aurait pris part un grand concours de
la population, pouvait inquiéter le gouvernement,et l'inquiéter d'autant
plus qu'elle serait plus régulière et plus pacifique (Interruption aux cen-
tres), nousserions les uns et les autres liés près de l'a vérilé. (Adhésion lï
gauche.)

Laissons de eôlé quelques expressions plus ou moins convenables d'un
acte que je n'avoue ni ne désavoue, (Mouvementprolonge.) J'avoue très
hautement les intentions de cet

acte*,

j'en désavoue lesexpressions.
Les hommes qui appellent un grand concours de peuple autour d'une

manifestation pol il iqin*.manqueraient .i lous leursdevoirs s'ils neprenaient
pas quelques moyensofficieux sans doute, car ils n'ontpas l'autorité d'éta-
blir ou de maintenir l'ordre. (Réclamationsauxcentres.)

Une voix. C'est l'affaire cle l'autorité.
M. Odilon. Barrot. Si nous vivions dans un pays oùil ne peut y avoir de

grande réunion sansqu'elle soit réglée par l'autorité, je comprendrais vos
murmures , mais dans les pays libres, où ces grandes réunions sont de l'es-
sence même du gouvernement,il esthon qu'elles se règlent elles-mêmes :
ne vousopposez donc pas à ce propre.*:.

Le manifeste dont vousparlez appelle autour de la nianifeslalion pro-
jetéeles gardes nationaux sans.armes. JN'csl ce pas là: nue pensée d'ordre
et de sécurité ?

Vous nousparles d'usurpation des droits du gTouvcrnemnnt ; vous dilcs
que la garde nationale avait élé convoquée en armes.

Auxcentres. — Non ! non ! (Bruitprolongé.)
M. Odilon Barrot. Il n'en es' rien. ( Bruit.) Vous poursuivez une chimè-

re. ('Ptoleutes-rUineiwsauaïeenfrestyAlvoz-vons pu penser an instant que
le débatsur le droit de réunion pourrait laisser indillérenle la garde natio-
nale à laquelle a été confiée la garde de l'ontes nos libertés ?

A gauche. Ti es bien ! bravo !
M.Odilon Barrot. Non, elle devait se voir déplacer dans une manifesta-

tion toute d'ordre et de patriotisme, et je vous lerépète, grâce auxprogrès
de nos sentiment poli tiques,grâce au housens du peuple le plus intelligent
du monde, cette manifestation eût élé calme*, paisible et digne.(Humeurs
auxcentres.)

Maintenant, messieurs, c'cslà vousqu'appartient la responsabilité cle ce
qui pourra arriver. (Violent tumulte aux centres, cris à /ordre, agitation
prolongée).

Vous n'avez pas voulu de l'ordre, avec el par la liberté, subissez-en les
conséquences.

Agauche el sur plusieurs bancs: Bravo.' bravo! (Rumeurs auxcentres

;

bruit.
M. Duchûlet, ministre de l'intérieur. Si j'avais en besoin de chercher

des inolffs pour expliquer la conduite du gouvernement, je les trouverais
dans les paroles que vient deprononcer l'honorablepréopinant. (Rumeurs)

.L'honorable M. Odilon Barrot nous a dit lui-même que s'il approuvait la
pensée du manifeste, il en désavouerait les paroles.

A gauche.Non ! non !
M. Duchâtel. Je vous le demande : pouvions nous, devions-nous accep-

ter un manifesté qui appelle à la violation des lois, et dont h*s termes sont
désavoués par M. Barrot lui-même ? (Violentesrumeursàgauche.)

On vous dit: Mais ce sont des précautions officieuses pour empêcher ce
qui'pouvait arriver; il y avait donc des éléments eh; discorde?

Aux centres. Oui ! oui ! Tcès-hicn! (Agitation.)
M. Duchâtel. Je le demande, est-ce bien à un comité imposé formé en

dehors du gouvernement, àconvoquer In garde nationale, à lui donner des
ordres ? (Explosion de murmuresà gauche. —Approbation auxcentres.)

M. Duchâtel. Toula l'heure on nous accusait de grossir les choses pour
cacher un intérêt ministériel, je n'userai pas cle représailles. Je nie borne-
rai à dire qu'il m'est impossible d'admettre les principes qui ont élé pro-
clamés lout à f heure à celle tribune. Jemaintiens ce que j'ai dit. Nous
aurions laissé aller les choses jusqu'à une solution judiciaire; mais quand
les choses ont élé réglées ainsi qu'elles le sont dans le manifeste, nous
avons dn intervenir. La position prise, nous la gardons, nous la mainte-
nons; vous appelez cela de la compression; nous, nous appelons e;cla l'ac-
complissement de nos devoirs, le maintien cle l'ordre et l'exécution cles
lois.

(Aux cenlrcs: Très bien.' très bien ! — Cris à gauche. — Vive agita-
tion.)

M. leprésident. L'incidenl ne peut pas avoir d'autre suite. La chambre
veiil-clle continuer la elélibération du projet de loi ?

De loulcs paris: Mou ! non I A demain.
M. leprésident. Alors demain à 1 heure..
Aux centres. A midi ! à midi !
A gauche. Non ! non! (Tumulte.)
M. lepresident consulte la chambre*, el la séance est fixée à demain une

heure.
L'assemblée se sépare en tumulte à cinq heures.

La chambre des pairs a adopté avant hier, par 117 voit
conire 19, l<> projetde lui relatif ail travail des enfants dans les
manufactures.

11. de Boissy, qui devait adresser au cabinet dos interpella-
tions sur l'a situai ion de Paru; a déclaré les ajourner, sans doute
parce qu'il savait qu'elles venaientd'avoir, lieu à la chambre
des députés. La chambre a réglé ensuite son ordre élu jour. On
devait discuter aujourd'hui le projet elcloi sur le régime hypo-
thécaire dans les colonies; mais M.ele Moutebello, ministre de la
marine, a déclaré, au milieu d'uneasuez vive émotion, qu'il ne
serait pis prêt pour la discussion dont il demandait la remise à
après-demain.

Un journalparisien, le Commerce, en reproduisant notre ar-
ticle du 19 février, sur l'anxiété qui règne à Paris, surtout par-
mi les étrangers qui habitent cette capitale, ajoute la supposi-
tion quenous aurions été victime d'une mystification. Nous le
voudrions detout notre cSur. Mieux vaut à nos yeux êlre mys-
tifié qneprophète d'épouvantables molhcui s.Nousferons remar-
quer toutefois au Commerce qu'il se trompe, lorsqu'il dit que le
Journal de La Uaije affirme la réalité du projet dont parlaient
nos correspondants de Paris. Nous avons dit seulement que
la crainte qu'inspirait aux étrangers la possibilité qu'un pareil
projet fùl mis à exécution, faisait déserter la capitale de la Fran-
ce par presque tous les Anglais. Nous avons ajouté que cetfe
crainte était si bien partagée par les Français eux-mêmes qu'un
des principaux banquiers de Paris avait engagé son associé
anglais momentanément à Londres à revenir en toute hâte pour
emmener sa femme hors de Paris. Cefait dont nous garantissons
l'exactitude, le Commerça n'oserait le contester, mais il enjoint
au Journal des Débats de rassurer les nombreux Anglais qui
habitent Paris.

Voici ce que nous lisons ce matin, et dans lesüébals etdans la
Presse. Nos lecteurs jugerontsi ce que disent ces journauxest
de nature à diminuer ou bien à confirmer nos craintes :

On lit d'abord dans le Journal des Débats :
«Ce que l'on eompreiiel le moins chez nous, c'est le respect dû à la loi,

à l'apparence même de la loi! Le droit de réunion est précieux, soit ! Le
repos et la sécurité d'un million d'hommes valent bien aussi qu'on leur
sacrifie quelque chose. 11 n'y a pas aujourd'hui une famille, pas une mai-
son, pas un atelier où l'inquiétude n'ait pénétré. Le commerce est nul.
'fout le monde est trisle. Les partis extrêmes sont seuls contents. On dirait
que la vie cle la France est suspendue. Nous demandons si ce n'est pas déjà
payer bien cher ledroit de faire des discours dans un banquet, et si l'oppo-
sition n'aurait pas élé cent fois plus sage d'ajournerl'exercicedece droit? »

, De son côté , la Presse publie les lignes suivantes :
Une inquiétude Iresréelle règne dons Paris. Toutes les affaires sontsus-

penducs. Beaucoup d'étrangers désertent lacapitale, et la meilleure preuvo
en est dans ce fait que, depuis quelques jours, le prix de l'or a haussé de
trois francs.J

iNous recevons par I' Uoerltind-Hail une série de journaux
de Java allant du I" au 29 décembre

1Ö47.

Nous en extrayons
les nouvelles suivantes :

Une décision deSon Exe. le gouverneurrgénéral en date du
3 décembre lbU7,a été publiée le même jour, par lequel, con-
sidérant queconformément à l'autorisation résultant de l'arrê-
té royal du 10 février 1847, il existe des raisons suffisantes
d'ajourner l'introduction de la nouvelle législation, a été fixée
au le'1 e' mai 1848 l'époque à laquelle les nouveaux Codes civil
et decommerce seront mis en vigueur et auront force fie loi.

Un arrêté du gouverneur-général affranchit do tout droit
pendant l'année 1848 l'importation du riz dans les Indes-Néer-
iandaises, de quelque contrée et sous quelque pavillon qu'elle
ait lieu.

Parunarrèlé du gouverneur-général, le droit de vendre le
sel dans la résidence de Batavia ne sera [dus affermé et désor-
mais ce produit y sera vendu comme il l'est dans toute l'île de
Java.

Le port de Tylatjap, résidence de B.injoemnas, a été ouvert
au petit commerce avec Java, par un arrêté du gouverneur-
général.

Les journaux de Java sont remplis de détails au sujet des fê-
tes données à Batavia en l'honneur du général (iochius qui,
après avoir servi son pays pendant. 32 ans dans les Indes-Néer-
landaises, retourne dans la mère-patrie. Il y est fait longuement
mention de la fêle offerte le 17 décembre an général Coehius et
à sa famille par lès habitants de Batavia, et du brillant dîner
d'adieux donné le 20 décembre par le gouverneur-général.

Les secousses.de tremblement de terre dont parlaient les der-
niers journaux reçus de Java, ne se sont heureusement plus
ressenties. Dans différentes contrées de forlcSi pluies sont tom-
bées, accompagnées d'un violent ouragan; quelques habita-
tions ont été détruites par la

.foudre,

et dans la province de
Bantam deux personnes ont perdu la vie.

«trouver, avec Si M. de Macreuse, cle Senne!erre et de Mornand.
«Lors même que jen'eusse pas dû n une méchanceté de M. doMaille-

»fort, cçlte cruel lerévélation sur le vrai motif'des sentiments el'aduiira-
iliou et d'attachement que l'on nie témoignait si généreusement', nies
«soupçons, mes craintes auraient enfin été évillés par le mystère, par la
■-.dissimulation, par là fausseté des personnes dont j'étaisenloirée, pré-
uparnnl, il l'insti les uns des autres, leurs projets demariage, cl. seeléni-
Kgranf, se trompant inilliiclicinent,pouf réussir dans leurs desseins. Mais.
«hélas!... jugezde mon anxiété, bonne el tendre mère, maintenant que
>iles deuxrévélations, se succédant, ont acquis l'une par l'antre une nou-
"ivclle gravité !

«Pour compléter ces aveu.:, (hère mère*, je dois tedire quelles avaient
»élé d'abord mes impressions à propos despersonnes que l'on voudrait me
«faire épouser.

« .lusqu'à ce moment, d'ailleurs, je n'avais aucune pensée de mariage.
/l'époque à laquelle j'aurais à songer à celte détermination me pa-
» raîssail sr éloignée ; cette détermination elle-même me semblait telle-
» nient grave, que s ;._ parfois, j'yavais vaguement pensé, c'était pour me
» félicité!' d'être encore bien loin du*temps où il faudrait m'en occuper,
>! oh p'uloi. OU i'ou s'en occuperait sans doutepour moi.

» C'était donc sans aucune arrière-pensée que j'avaisélé touchée de la
a douleurde Mt.de Macreuse, qui, comme moi, regrettait sa mère, puis le
» bien que Mile Iléléna me disait sans cesse de lui, la douceur de sa fi-
« «iiri*.'empreinte de mélancolie, la bonté de son

cSur,

révélée par ses
» nombreuses aumônes, tout avait concouru à joindre une profonde estime
a à la compassion que je ressentais pour M.

»M;de Senneterre, par la franchise et la générosité de son-caractère,
» par sa gaité, par la gracieuse élégance de ses manières, m'avait bean-

lupplu: il m'aurait surtout, ce me semble', inspiré une grandecon-
»

fiance,

à moi pourtant si réservée!
» Quant a'M de Mornand. il m'imposait extrêmement par l'élévation de

* s *n caractère et de sou lalcnl. ainsi que par la grande* iniluenee dontil
ii paraissait jouir : je m'étais sentie tout interdite, mais presque fiére, des.. pielqwiKSipapoles bienveillantes qu'il m'avait adressées lors*de ma ren-
» contre avr-e lui dans le i

;.*;

*;lin du Luxembourg.
»Je dis que' j'éprouvais tout cela, chère maman, car, à celte heure,

» que jesuis in | projets demariage que l'on prèle à ces Irois
»pei'sonncs, à cetlo heure qun la révélation de M. île Maillefort me fait
» douter-de tout et de l'on», de chacun cl de moi-même.... jené puis plus
s lire dans mon prop *

» El assiégée desoupçons, jeme demande pourquoi ces trois prétendants
» à ma main ne seraient pas aussi guidés pal* le honteux mobile auquel
m obéissent pcnt-êlrc toutes les-personnes dont je suis entourée ?

» Et, à celte pensée, lout ce qui me plaisait, tout ce que j'admirais en
» eux, m'inquite et malarme.

» Si ces apparences, louchantes et pieuses clie'Z M. de Macreuse, char-
« manies cl loyales chez M. de

Senneterre,

imposantes et généreuses
«chez51. de Mornand, cachaient des âmes basses et vénales?

» O mamère ! si lu savais ce qu'il y a d'horrible dans ces doutes, qui
a complètent l'oeuvre de défiance commencée par la rév'-lation de M. de
» Maillefort!

» Ma mère, manière, cela estaffreux! car enfin je ne dois pas toujours
v vivre avecmon liilem* et sa famille, et du jour où j'aurai ta conviction
n qu'ils m'ont trompée, adulée, dans un intérêt misérable, je n'aurai pour
» eux qu'un froid dédain,

» Mais me dire, que parce que je suis .immensément riche, je ne serai
» jamaisèpous,èe que pour mon argent.

» 'lais penser que jesuis ainsi fatalement vouée à subir les.douloureuses
» conséquences d'une paraille union , c'est à-e!irc, lot ou lard, l'indiflcren-
» ce. le mépiis, l'abandon, la haine peut-être, car tels doivent êlrc dans
» la suite les senlimenls d'un homme assez vil pourrechercher une femme
» par un intérêt cupide.

»Oh ! je le le répèle, nia mère, celle pensée esl horrible, elle m'obsède-,
» elle m'épouvante, rlj'ni voulu essayer de lui échapper à loul prix.

» Oui, même au prix d'une action dangereuse funeste peut être.
» Voici, chère maman, comment j'aiété amenée à la résolution dont je

te parle.
n Pour sortir de mes cruelles incertitudes qui me font douter des antres

» el de moi même, Il faut que jesache enfin ce quejesuis, ce quejeparais,
oce quejevaux,abstraction faite de mafortune.

« Fixée sur ce: point, je saurai reconnaître le vrai du faux , les adulations
11 vénales de. l'intérêt.sincère,que je mérite peut-être par moi-même , et en
» dehors île celle fortune maudite. -

re Mais pour savoir ce que jesuis , ce que je vauxréellement , à qui m'a-
» dresser? qui aura la franchise d'isoler dans souapi réciatjpij la jeunefille
11 de l'héritière'? ■

« Et, d'ailleurs, nu jugement partiel , si sévère ou si bienveillant qu'il .
n soit, suffirait-il à me convaincre, à me rassurer?

» Non, non je le scns.il mefinit donc Icjugcment, l'appréciation de plu-
a sieurs personnes forcément désintéressées..

» Mais, ces juges,où les trouver?
» A force de pensera cela, chère maman, voici ce que j'ai imaginé:
» MmeLaine m'a parlé, il y a huit jours, depetites réunions que donnait

» chaque dimanche une cle ses amies. J'ai cherché et trouvé ce soir
«moyen de me faire présenter demain à l'une do ces réunions par ma
«gouvernante, comme sa parenté, une jeune orpheline, sans fortune et
«vivant de son travail; ainsi qne loulcs les personnes dont se compose
«celle société. Là... je ne serai connue de personne, le jugementque l'on
» portera de moi me sera manifesté par l'accueil que je recevrai ; lesrares
y> perfections dont jesuis douée selon ceux qui m'entourent, ontenjus-
« qu'ici un effet si soudain; si irrésistible, disent ils, sur eux et sur les
» personnes qu'ils désignent à mon choix: jeproduis cnlin, dans les assem-
» Idées où jevais, un effet si général... queje devrai produire un effet non
«moins saisissant sur les personnes qui composent la modeste réunion de
» Mme Uerbaul.

« Sinon, j'aurai élé abusée... on se sera cruellement jouéecle moi... l'on
«n'aura pas craint de vouloir compromettre à jamais mon aveniren là-
« chant elelixcrmon choix sur des prétendants uniquement attirés par la
» cupidité...

«Alors, j'aurai à prendre une résolution dernière, pour échapper aux
«pièges qui me sont tendus cle toutes parts.

» Celterésolution, quelle sera-t-elle ?
» Je l'ignore: hélas! isolée, abandonnée commeje suis, à qui me confier

«-désormais ?.
» A qui ? Eh ! mon Dieu! à toi, ô ma mère, à toi comme toujours jj'obéi-

»rai aux inspirations que tu m'enverras, comme tu m'as peut-être envoyé
«celle-ci; car, si étrange qu'elle paraisse*, qu'elle soit peut-être, l'isole-
« ment où jesuis l'excuse. Elle part, enfin, d'unsentiment juste et droit :
« le besoin de savoir la vérité,si décevante qu'elle soit.

» Demain donc, j'ysuis résolue, je nie rendrai ù la réunion de Mme 11er-
» liait!. »

Le lendemain, en effet, Mlle deBeaumesnil ayant , selon qu'elle en était
convenue avec Mme Laine, simulé une indisposition el échappé, par un
ferme refus, aux soins empressés des la iiochaigue', sortit dès la nuit ayeesa
gouvernante par le petit escalier dérobé communiquant à son appài i<

<i.;*ul;

. puis, moulant en fiacre à quelque dislance de l'hôtel de la Rochaiguë, Mlle
cle Beaumesnil el Mme Laine se firent conduire elarrivèrent aux lîaligno-
les cher. Mme Hcrbaul.

( La suite à demain ).



La gazette de Java du 25 septembre 1847avait annoncé que
M. Ileynvaaii, chef de la maison cle commerce Beynvaan et Cie,
et M. Yaucher, un joaillier suisse, se rendant dans nue chaloupe
de Canton à Macao, avaient élé attaqués et mis à mort de la
manière la plus cruelle par des pirates qui s'étaient-en même
lemps emparés des marchandises qui se trouvaient dans la
chaloupe. Les autorités chinoises, informées do cet acte odieux
de brigandage, n'avaient rien négligé pour en découvrir les
auteurs.

Une lelfre reçue par le commissaire impérial de Canton in-
forme que les relations commerciales de toutes les nations avec
la Chine sont maintenant réglées sur le même pied, et que
l'empereur de la Chine consi :èrc la nation hollandaise qui de-
puis plus de deux siècles fait le commerce avec la Chine, sur le
même pied que les autres initions commerçantes. Aussi nourrit-
on l'espoir fondé que l'empire de la Chine continuera à se mon-
trer animé des mêmes intentions amicales envers les Hollandais
pour que leur commerce [misse y prospérer de plus en plus et
que leurs négociants y jouissentde grands avantages. A l'égard
de l'assassinat ,de Mil. lleyn#a.ui et Vaucher, il est annoncé
dans celte même lettre que par suite des ordres donnés par les
autorités chinoises, douze personnes ont été arrêtées, dont
«eux ont déjà été décapités en présence du peuple; et qu'en
vertu d'iui autre jugement de l'autorité quatre'coupables ont

.ee,"idaninèsàavoir la tète tranchée, et tés six autres à la pei-ncau bannissement. Lesinarchan lises pillées ont été restituées
un consul néerlandais à Canton.

Le Roi , pararrêté du 1 1 dece mois , a accordé àM. Jacques
Casarelio , démission honorable de ses fonctions de consul des
"ays-Bas, en résidence à Ancône , et a nommé aux mêmes
'onctions M. Joseph Casarctto.

Un avis de la Chambre des Comptes en d»le du 20 de ce mois,
informe le publie qu'il lui a été fait remise de nouveau de bil-
lets de papier-monnaie de la somme de centflorins,,pour une
valeur de Un million neuf cent soixante-cinq milleflorins, re-
tirée de la circulation, de sorte qu'aujourd'hui, y compris un
avis antérieur annonçant un semblable retrait pour une valeur
de fl. 0,900,000, on a relire de la circulation une partie de ces
moines billets de papier-monnaie pour une somme de onze mil-
lions huit cent soixante-cinq milleflorins.

Ces billets tînt été ren dus impropres à la circulation, et reste-
ront déposés à la Chambre des Comptes jusqu'à leur complet
anéantissement, quj s'effectuera conformément à l'art, "delà
loi du 18 décembre 1815, et dont il sera donné plus lard con-
naissance.

M. Serrière, ancien gouverneurdes île. Molluques, est ar-
rivé en cette viliecf est descendu à l' Hôtel de l'Europe.

M. le marquis of Ely avec son épouse, venant de Paris, sont
arrivés avant-hier en cette résidence et sont descendus au
tlecreu Logement.

Le lirage de la loterie de tableaux exposés par la Société ar-
tistique Amicitia, et dont le produit a été employé au soulage-
ment de la classe indigente, aura lieu lundi prochain, 28 de ce
mais, à 7 heures du soir, dans une des salles de l'Hôtel-de-
*'lie de La Haye.Les personnes intéressées dans cette loterie,
seront admises et pourront être présentes au tirage, sur la
présentation des lots dont elles sont porteurs.

■Jusqu'au jourdu tirage, avant midi, on peut encore se pro-
curer des lots, chez MM. Ester et Van Gogh à La Haye.

L'aspect du marché en fonds hollandais a été de nouveau
plus faible à la bourse d'Amsterdam d'hier, et les affaires étaient
de peu d'importance.

Les fonds autrichiens n'ont pu se relever de leur baisse de la
veille; par contre les fonds espagnols montraient plus de fer-'
mêlé.

llrésnlie d'un document constatant le nombre des bân'inents
qui l'année dernière ont pissé par le bureau de douanes

d'Ëm-

nierik, que la navigation en amont sur le Illiin a été de 785
bateaux à vapeur avec vn chargement de -423,777 quintaux,
dont 227 néerlandaisavec unchargement de 2-46,3l2quinlaux,
c' que la navigation en aval a été de 78-4 bateaux à vapeur avec
charge de 223,385 quintaux, dont 22-4 néerlandais avec charge
f'o 107,335 quintaux. 251 bateaux à vapeur ont remorqué en
amont 876 bâtiments et 2,907,750 quintaux, et 247 bateaux à
vapeur ont remorqué en aval 493 bâtiments et 305,58 4 quin-
taux. Ainsi, dans le cours de l'année dernière, 3,809 bâti-
ments, y compris les bateaux à vapeur, avec un chargement de
6,150,912 quintaux, ont navigué en amont, et 3,947 bâtiments
avec une charge de5,131,262 quintaux, en aval sur le Rhin.

On n'apas oublié le décret d'amnistie du grand-conseil de
Fribourg ; voici qu'à son tour legrand conseil deLucerne vient,
nous fournir un nouvel échantillon do ce que peut être une
amnistieradicale.

Sont exceptés de l'amnistie : l°ïnns les membres del'ancien
grand-conseil ; 2" les membres du conseil d'Etat ; 3° lèscorpo-
rations religieuses ; 4" les curés qui ont travaillé pour l'appel
des jésuitesou pour le Sonderbund ; 5" tons les fonctionnaires,
les membres ducomité central et même descomités locaux de
l'association catholique qui ont, en 1847, signe et provoqué
l'Adresse du peuple en faveur du Sonderbund ; 6" toutes les
Personnesrpii ont travaillé, en 1844, pour l'appel des jésuites,
<>v depuis pour le Sonderbund, d'unemanière effective ; 7" co-
in toutes les personnes qui continueront l'opposition dansée
s°'is et qui empêchent ou retardent la pacification du canton.

C'est . on en conviendra ,vn singulier décreLd'amnistieque
£e'ni qui excepte précisément tous ceux qui pourraient en pro-
nter!

autrichien du 13 février contient l'article
Vivant :
toi* ns 'a séancetibia chambre des députés de France du 2 février, M.

.'ci's a désigné du nom decontre-révolution les craintes légitimes deceux
're gardentla victoire duradicalisme en Suisse comme un événementmc-

j

ï;uit

pollr | a |_ a jx et ]_. hien-ctre de toute l'Europe :il Se flattait évi-
Vji '"'.''"l parce mot, jeté au milieu de la discussion comme vn épou-
C(, . ' te pouvoir arrêter et paralyser loutes les mesures que lés puissan-
J O .

0,s

'nes de la Suisse seraient dans le cas deprendre tôt ou tard, et qui
seraient impérieusement commandées par le sen timent'dudroit, là

prudence el l'honneur, Sans entrer dans le détail de ces débats, nous
nouspermettrons cependant de faire une remarque snrcette expression.
ïoulc contre-révolution suppose naturellement une révolution. Or, ouest
la révolution, si ce qu'on oppose au triomphe du radicalisme est traité
de contre-révolution? Si M. Thiers voulait représenter le radicalisme
victorieux comme une révolution et qu'il prétendît qu'on dût le com-
battre eomuie tel, nos tendances se rencontreraient et la disputé n'au-
rait pas de sens. Nous devons donc admette que l'opinion de l'il-
lustre orateur est d'envisager larévolution comme le type légal, normal, el
inaliénable cle la vie politique des Etals, de la même manière qu'en sa qua-
lité d'historien il parait regarder la guerre de conquête comme la règle de
toiiî les rapports internationaux. Cette philosophie n'est pas la nôtre: pour
nous, le maintien ou le rétablissement de l'ordre et des droits garantis
est le but et la (in de toule saine politique*. Tout pouvoir illégal qui porte
atteinteà des droitsexistants et qui s en écarte soit d'un côté, soit d'un
autre, est une révolution ou une contre-révolution. Appliqué aux rapports
internationaux de la Suisse, l'état légal, c'estque la neutralité n'a pas été
garantie au sol et au territoire qui porte le nom de Suisse, mais à la coule-,»
lieralion, créée par l'acte fédéral suisse el composée cle 22 cantons souve-
rains. C'estau maintien intact de celle confédération que se rattache la
neutralité qui lui a élé garantie en 1315.Dans les limites cle cette confé-
dération la majorité des cantons ne peul par conséquent prendre dcrésolu-
tions que dans les cas où le pacte lui eu accorde la tacnllc

;

tout pouvoir de
la majorité radicale lequel dépasse ces limites,est une destruction du pacte
el par là même unerévolution, lout comme un pouvoir et une oppression,
exercée dans un sens opposé, auraient été une contre-révolution. La force
seulepeut bien donner .'a victoire au plus l'or!, mais non fonder un état
légal.

Nous somme»pleinement convaincu que si M. Thiers devait quitter les
bancs de i'opposition pour prendre en main le gouvernail de l'Etat, son
expérience et son habileté lui feraient apporter dans la défense de ces
principes le même zèle qu'il a déployé en ISJ3G contre le même radicalisme
suisse. «

Nouvellesd'ltalie.
Il ncs'est rien passé d'important à Naples depuis la publica-

tion cle la constitution. Une trêve a été consentie à Messine en-
tre les troupes royales et la population. Plusieurs autres villes
considérables de la Sicileont également manifesté l'intention
de se rapprocher du gouvernementnapolitain. Les négociations
se poursuivaient activement au départ de la Ville de Marseille,
cl il y avait lieu d'espérer qu'elles aboutiraient à un heureux
résultat.

A Gênes quelques (roubles viennent, d'avoir lieu dont les
causes ne nous sont pas connues. Voici une proclamation que
le gouverneur decette ville a publiée à celle occasion :

<£

Génois,
d Lr-s faits déplorables qui ont amené les arrestations auxquelles, par

amour de l'ordre public, vous avez coopéré dans ces dernières soirées, ont
clairement prouvé qu'il existe des individus dont le but est de changer en
deuil la joie commune. Ils réussiraient dans leurs desseins s'ils pouvaient
se Halter d'échapperà la vigilance de l'autorité; mais ne craignez rien:
les misérables seront énergiquemeiil contenus.

» De fortes et nombreuses patrouilles parcourront la ville, etpourvu
que la partie saine de la population ne donne pas involontairement de la
force à ces perturbateurs par des rassemblements qui rendraient à la fois
difficile et dangereux l'emploi de la force publique, la tranquillité de cet-
te ville ne. pourra plus être troublée par ses ennemis.

» Gènes ,1e 14 lévrier 1848,
» Le gouverneur,

a Marquis DE LA PiANARGIA. »
Ou écrit de Milan, le 15février, au Journal desDébats :
« J.edirecteur de la police de cette ville vient de défendre, sous peine

d'arrestation immédiate , de porter les chapeaux dits â la calabraise àla
puritaine, à l'Ernani, qui ont élé adoptés par les habitants comme signe
dereconnaissance. / '»Cellenuit, on a arrêté un homme prévenu d'avoir tiré un coup depis-
tolet sur des officiers qui passaient à quelque distancede lui. L'accusé pré-
teiid que Je pistolet estparti malgré lui. Il avait eu la permission du port
d'armes. 0

» La Gtuclle de Milan d'hier publie l'avis suivant à propos des événe-
mentsqui ont eu lieu dans la ville del'avic:

» Par suite des troubles survenusdans, la villecle l'avie dans les journées
du 9 etdu 10 de ce mois, où ont élé blessés un étudiant, d'eux paysans cl
un officiel', ce dernier ayant été assailli dans la soirée du 10 en rentrant
chez -tui,' S. A. I. IL l'archiduc vice-roi,ayant laissé au prudent discerne-
inentdiiilélégué provincial d'anticiper, cle concert avec les autorités cle
l'Université de celte ville, le congé qu'on accorde aux étudiants pour le
carnaval, le déléguéa jugéopportun de suspendre les cours cle l'Univer-
sité parrapport auxcirconstances actuelles, et de renvoyer dans leurs fa-
milles lesjeunes étudiants,enprenant, cle concert avec les autorités mili-
taires, les mesures nécessaires pour empêcher que la tranquillité publique
uesoit troublée.»

On écrit de i'adoiie, le 13 février, que le recteur de l'Univer-
sitéde cette ville, M. Rachelti, a rendu au gouvernement de
Venise sa charge et sa décoration de la couronne deFer d'Au-
triche, déclarant ne plus vouloir servir un gouvernement qui
permettait depareils actes.

La Lombardie.
On écrit desbords de Danube à InGaselle universelle d'Augs-

bourg.
Quand dans un pays il s'est formé un état dechoses qui. à l'instar de

celui qui existedans le royaume lomhardo-vénitien, n'estplus tenaille; il
ne saurait être question d'appliquer en pareil cas un remède momentané,
un palliatif superficiel. Dans de telles circonstances, on ne saurait s'ex-
pliquer assez clairement sur l'étal de la question : on ne peutrépéter assez
souvent ce qu'on exige d'aulrui et quelle ligne de conduiteon se proposede
suivre soi-même;c'est là le soul moyen d'empêcher la calomnie de pour-
suivre son Suvre avec succès. Pq^r ce qui est de l'ltalie, on ne saurait le
dire assez fréquemment et assez énergiquement, une intervention dans
les Etats d'un prince étranger, laquelle ne serait pas basée sur les traités,
n'est point dans les vues de l'Autriche, pas plus qu'ellene tolérera une in-
tervention étrangère dansson propre pays. Tout ce que les journauxitaliens
débitent sans cesse à ce sujet n'est qu'un mensonge continuel.

Quant aux causes qui ont amené le mouvement actuel dans leroyaume
lonihardo-vénitien, on peut les ranger dans deux catégories. Pour celles
qui sont du domaine de l'administration, on pourra sans doute s'entendre,
clou examinera les vSux du pays. Quant au contenu des autres, c'est un
crime formel que de le mettre seulement en question, et il doit être puni
comme tel.Ces dernièresont pour but de délacber l'ltalie supérieure du
reste de la monarchie et d'amener un changement de dynastie. Ce ne sont
pas les plaintes concernant l'administration qui ont principalement pro-
voqué les désordres dans ce royaume, mais il en faut plutôt chercher la
raison dans les motifs criminels que nous venons de désiguer. Il est donc
de toute nécessité d'ôter au mouvement révolutionnaire la possibilité de
changer de programme à volonté. 11 ne faut pas plus laisser les Italiens en
douteSU|- la nature de leur insurrection que sur l'enjeu qu'ils harsar-
denl. Siscependant ils veulent tcnlcr la partie, eh bien ! qu'ils le fas-
sent, mais ils devrontregarder à deux fois avant d'en venir auxmains avec
les hommes réunis maintenanten Italie. Nous tenons les Italiens, même au
milieu du vertige de nationalité dont ils sont saisis dans ce moment, pour

un peuple trop calculateur pour qu'ils ne . oinprcnncnl pas bii
les attend sur cetteroule. Quelque convaincus qu'ils soient que l.
nement autrichien ne recourra qu'à regret à des mesures extrêmes etque ce n'est que forcément, après avoir épuisé tontes les voieslonganimité, qu'il serésout àprendre un parti décisif, ils savent loi
aussi qu'à la fin il se décide à agir. Ils „e sauraient , .
plus, quelles mesures le gouvernement serait forcé d'adopter di
ment où il serait évident qne la monarchie et la dynastie sodanger. Ne faudrait-il pa« alors déclarer le pays en état -j,- e :
Ne faudrait-il pas introduire la loi martiale et lever des conti
lions? car les révolutions coûtent cher et exigent surtout beaucoup
dargent. Ce moment serait nécessairement hâté si

**es

tendances qui
compromettent l'existence de l'état cl de la dynastie, comptaient sur vnappui hors des limites du royaume lombardo-vénitien. Les Italiens sont
vn peuple économeet calculateur; même au milieu des passions les plus
ardentes, ils se demanderont ce que deviendra, en cas ele non-réussite ce
pays d'où découlent le. lait et le miel, ce pays riche et fécond, ce pays pourlequel le gouvernement autrichien a montré tant de prédilection. Ils
ne pourront s'empêcher de

s.*

retracer l'image eles Polonais, beaucouppms exercés qu'eux . au métier des armes vis-à-vis des armées russes, et. le génie tulélaire de leur pays leur conseillera deramener leurs tendances
sur un terrain légal. Kt ainsi ils seront arrivés à un point où une entente
sera possible et où certainement elle s'effectuera aussi. Us se trouveront
alors sur un terrain où ils reconnaîtront l'avantage d'appartenir à un
grand étalet où toute la monarchie , au lieu cle se trouver vis-à-vis d'eux
clans une attitudehostile, leur tendra une main amie pour poursuivre eu
commun des tendances qui rendront toujours plus indissoluble le lien quiunit cntr'ellcs les différentes parties de la monarchie autrichienne, ten-
dances qui seront de nature non pas à effacerces différences nationales,
mais à les réunir en un-grand intérêt commun, et à débarrasser le trône
ancien de ses souverains des troubles et des menées de l'époque pour le
conduire tranquillement et sans convulsion au devant d'un avenir plus
serein.

Les démonstrations politiques el les tendances aux désordresélans les villesdii royaume lombnrdo-vénitien prouvent que les
espritssont arrivés à un degré d'effervescence qui peut éclater
.lu premier moment. Si l'on vent éviter des malheurs dont on
ne pourrait prévoir le terme, il faut prendre une attitude éner
gigue et imposante. Le temps, qui change tout, amènera peu.
être ce que n'effectueront ni les baïonnettes ni de larges con
cessions, niais il faut creuser à l'époque menaçante actuelle un
lit pour empêcher que le torrent ne cause desravages. Sans
dimte, ce qui a eu lieu jusqu'ici porte évidemment le caractère
d'un soulèvemant systématique, entretenuparmi la minorité de
la population. Les conflits et les manifestations ont été, pour
ainsi dire, tirés par les cheveux. Jusqu'à présent on nevoulait
que detaclierdiigouvernement leshommes loyaux et pacifiques,
exaspérer lepeupleet préparer un soulèvement général.D'abord
on a insulté le nom allemand, bafoué le soldat autrichien, puis
on apassé aux menaces ; maintenant on en vient aux voies de
fait. A Venise on arbore le drapeau tricoloresur un théâtre im-
périal ; à llergame, parmi des sonnets adressés à une danseuse
etjetéssu? la scène, se mêlent des menaces de mort contre les
Allemands. Ceux-ci ont à craindre au détour de chaque rue
d'êtrefrappés par le poignard d'un assassin, et plusieurs mil
taires ont déjà été victimes de l'adresse avec laquelle les Ita
liens manient cette arme homicide. Un directoire terroriste
féodaux familles de visiter lo théâtre de la Scala et les Vuil
guis'yrendent sont sifllées par une bande de polissons qui en
garnissent les avenues. Nous devons nous attendre bientôt à des
scènes deplus en plus graves. Laloi martiale a étéprockv
Padoue.

La Gazelle de Prusse assure, sur fa foi d'une lellre deVienne,
que le gouvernement autrichien est décidé à proclamer la loi
martiale dans la Lonibardic. Les membres du Cabinet ontété
longtemps, paraît-il, en désaccord.sur l'opportunité de cette
mesure, mais ellea fini par être adoptée comme l'unique moyen
de parer aux graves cvénemcnisqui s'annoncent,de toutesparis.
La Gazette de Prusse ajinitc que l'on esteonvaincu du l'eùs-
tenced'une vaste conspiration .mais on n'a p : jusqu'ici en dé-
couvrir té foyer.

Les nouvelles du Milanais, qui nous parviennent, par voie de
France, ne disent rien de semblable. Mais il est très-constant
que l'animosité des lombards contre l'Autriche.est aujour-
d'huiarrivée au comble.

La Gazette de Cologne prétend de son eùté.que le roi de Sar*
daigne a formellement réclamé l'appui de l'Angleterre, pour
le cas où l'Autriche interviendrait en Italie. Le cabinet de Vien-
ne, en apprenant celle démarche, se serait, suivant la même
feuille, adressé aux cours de Berlin et de St. Pétersbourg, :

les invitera l'aider, le cas échéant , à conserver ses possessions
dans la Péninsule. La Russie serait très-disposée àrépondre à
celle invitation, et, d'après des paroles que l'on prête à M.
Meycndorff, ambassadeur du Czar à Berlin, une arméerusse
de 50,000 hommes se concentrerait eu ce moment sur la fron
tière de Galliçie, afin de so porter au premier signal au sec»
de l'Autriche.

Nous avouons n'ajouter qu'une foi très-médiocre à tous
bruits.

Départprécipité de l'escadre anglaise.

Marseille, 18 février.
Le paquebot anglais de la nulle des Indes a mouillé ce malindans notre port ; parce navire, qui est parti d'à Malle le 14 cou-

rant, nous recevons plusieurs lettres qui'nous annoncent un fait
grave dans les circonstances présentes.

L'escadre anglaise est partie le 12 pour la Sicile et Naples,
trois vaisseaux ont en outre gagné l'Adriatique pour supposer,
le cas échéant, à ce que l'Autriche transporta des troupes
en Sicile, en Calabre ou dans les Abruzzes. Le gouverneur de
Malte aurait, dit-on, reçu l'avis xjue 15,000 hommes de trou-
pes autrichiennes étaient concentrés à Trieste.

Le départ deces forcesnavales a été si précipité, que*plusieurs
vaisseaux n'ont pas achevé leurs réparations, un enlre autres,
avait encoiede l'étoupcappendueà s;j carène au moment où il
sortait du port.

Celte nouvel le nous est donnée par leNouvelliste de Marseille.
Le même journal annonce: Un tremblement de terre d'une

violence inouïe s'est fait seul ira Malte dans la nuit ,du 12, à 11
heures. L'île entière a été fortement secouée sans que, Dieu
merci, aucun malheur en soit résulté.



Loi surla PresseenEspagne.
La Gazette de Madrid du 9 publie té projet été loi sur la li-

berté de la presse, présenté aux eortès dans la séance du 8 de
la chambre des députés, par le ministre de l'iutèrie ir. Non eu
reproduisons les articles les plus importants :

TITRE 1.
Des divers genres depublications.

Art. ler.1 er. La faculté accordée à tous les Espagnols par l'article 2de la con-
stitution,d'imprimer et ele publier librement leurs idées, peut être exer-
cée: 1° en livres

;

2" en brochures

;

3" en feuilles volantes; 4° en jour-
naux

;

5 en affiches

;

6° en estampes.
Art. 2. On entend parlivre tout imprimé qui, dans une seule livraison,

contient 20 feuilles d'impression ou davantage, de la dimension du papier
timbré; par brochure, toutepublication qui défiasse 5 feuilles d'impression
el n'arrive pas à2O

;

parfeuille volante, unepublication qui. sans dépas-
ser5 feuilles d'impression, ne remplit pas les conditions d'un journal; par
journal, toutepublication qui, sous un titre fixe ou variable, paraît à ses
périodes déterminées ou incertaines,en ne dépass ml pis 8 feuilles d'im-
pression

;

par affiche, tout imprimé destiné à être placardé dans les lieux
publics.

TITRE III.
Art. 7. Avant deprocéder à la mise en circulation d'une publication

quelconque, il en sera livré un exemplaire au chefpolitique et un autre
au fiscal de la presse.

Art. 8. Le gouvernementet les chefs politiques pourront suspendre la
vente on la distribution de tout imprimé, qu'il soit ou non jo nrtal , dont ,
à leur avis, lacirculation coinuromeltrait la tranquillité publique ou oilen-
serait gravementla morale.

Dans ce cas, les exemplaires existants de l'écrit seront eléposés en lieu
sur, et l'acte de la suspension sera signifié dans les vingt-quatre heures
suivantes.

Art. 9. Les chefs politiques pourront, lorsqu'ils le jugeront nécessaire
pour la conservation de l'ordre pnhlic,

défendre,

durant un espace de temps
déterminé, la publication par les rues de toule espèce d'imprimés.

TITRE IV.

Despersonnesresponsables des imprimés.
Art. 12. Sont responsables des délits de presse : 1° celui qui signe une

publication comme auteur ou traducteur; 2° l'éditeur de publications
non signéespar l'auteur ou le traducteur; 3° l'imprimeur de la publica-
tion dont il n'y aurait ni auteur, ni traducteur, ni éditeurs connus : ce qui
s'entend du cas où aucun d'eux nese fait connaître, oulorsque celui qui se
donnecomme tel est absent ou en fuite, insolvable ou inhabile;4° l'im-
primeur clandestin, et celui qui ferait l'impression en ne se conformant
pas aux lois et aux règlements desa profession.

TITRE V.
Des qualités nécessairespourêtre auteur etéditeur.

Art. 13.Toute personne peut être auteur d'une publication.
Art. 14.Peut être éditeur toute personne qui n'a pas été condamnée

par sentence judiciaire à peine corporelle. Pour être éditeur d'un journal
politique ou religieux, il est nécessaire en outre : 1° D'avoir un domicile
établi dcpns plus d'un an dans la ville où se publie le journal ; 2° de payer
annuellement et depuis ce même laps de temps d'une année î ,000 réaux
decontributions directes à Madrid, 800 dans les provinces de lra classe,
500 danscelle de 2" classe, et 300 dans celle de 3" classe, 3° defaire le
dépôt suivant : dans Madrid, 120.000 réaux

;

dans les capitales de pro-
vince de i" classe, 80,000 réaux: de 2° classe, 50.000 ;de 3e classe,
40,000 : dans lesvilles non capitales de province, 30,000 réaux. Le dépôt
sera fait à la banque espagnole de Saint-Ferdinand,en argentou en effets
de la detteconsolidée, selon la cote du jour où il s'effectuera

;

et il sera
rendu à l'éditeurresponsable deux mois après la cessation élu journal.

Art. 17.Personne ne pourra être à la fois éditeur responsable de deux
ou plusieursjournaux politiques oureligieux.

TITRE VI.

Délits depresse.
Art. 18. Le*s délits de presse se commettent : 1»contre la personne ou la

dignité du souvcrain;2°conLrc la personneou la dignité de l'époux ou l'épou-
se, de la reine ou du roi, et de leurs descendants en ligne directe; 3° contre
la sûreté de l'Etat ; 4° contre l'ordre public ; 5° contre la société ; 6° con-
tre la religion et la morale; 7° contre le gouvernement; 8° contre les
souverains étrangers ; 9" contreles particuliers.

Art- 19. On commet un délit contre la personneou la dignité du souve-
rain: 1° en menaçant sa vie ou sa sécurité; 2° en attaquant ses droits;
3° en offensant son caractère sacré par quelque imputation calomnieuse ou
injurieuse; i" en attaquant son inviolabilité ou en le rendant responsable
d'un acte quelconque.

Art. 20. On commet un délit contre la personne ou la dignité d'un suc-
cesseur immédiat de la couronne, de l'époux on de l'épouse de la reine ou
du roi, et cle leurs descendantsen ligue directe: 1"en menaçant leun vie
ou leur sécurité: 2° en attaquant leurs droits

;

3" en ofïensant leur carac-
tère par quelque imputation calomnieuse ou injurieuse.

Art. 21.0ncommet un délit contrela sûreté de l'Etat: 1° en provoquant
directement à détruire la loi fondamentale de la monarchie; à créer, quoi-
que temporairement, un genre de gouvernementdifférent de celui que
celte loi fondamentale établit; à empêcher la réunion, la suspension ou la
clôture des cortès, el à fonder des assemblées qui, sous un titre quelcon-
que, exerceraient les facultés des corps «législatifs ou les prérogatives
de fa couronne; 2' en commettant contre des personnes de la famille royale-
non comprises dans le paragraphe 2 de l'art. 18, quelqu'un des délits dé-
signés dans l'art. 19; 3" enattaquant la légilimité descorps colégislalils,
ou en essayant d'empêcher l'exercice cle leurs fonctions, ou d'opprimer la
liberté cle leurs membres en défigurant d'une manière coupable ou mali-
cieuse les discours prononcés dans les séances et tout ce qui s'y passe;
&° en excitantouprovoquant une puissance étrangère à déclarer la guerre
à l'Espagne, ou en révélant des renseignements secrets ou des nouvelles,
afin que ii npuisse lui faire la guerre avec avantage ; s' en employant
des moyens propres àrelâcher la discipline ou à ébranler la fidélité de nos
troupes.

Art. 22. On commet un délit contre l'ordre public Ie en publiant des
maximes ou elesdoctrincs tendant à troubler la tranquillité de l'Etat ; 2.
en excitant à désobéir aux lois ou aulorilés constituées ; 3, en essayant, par
des menaces ou des railleries, de violenter la liberté des tribunaux et des
fonctionnaires publies; 4. un provoquant des rivalités dangereusesou en
les fomentant entre des corps et des classes cle l'Etat.

Art. 23. On commet un délit contre la société : Ie en faisant l'apologie
d'actions que la loi qualifie decriminelles

;

2° en essayant directement ou
indirectement derendre illusoires les peines infligées par les tribunaux

;

3e en excitant les classes nécessiteuses contre les classes aisées.
Art. 24. On commet un délit contre la religion on la morale publique:

1° en attaquant ou enridiculisant la religion catholique ou son culte ; 2°
en excitant à l'abolition ou au changement de religion

;

3<* en publiant des
écrits ou des estampes olcnsant la décence ou les lionnes

mSurs.

Art. 25. On commet un délit contre le gouvernement , en injuriant ou
calomniant le conseil des ministres ou l'un de ses membres relativement à

' ses fonctions.
Art. 26 On commet un délit contre les souverains étrangers: 1" en ca-

lomniant ou injuriant les ambassadeurs ou représentants des autres puis-
sances, relativement à leurs fonctions ; 2' en excitant li la rébellion on à
l'insurrection les sujets des nations amies.

TITRE VII.

Despeinespour les délits de la presse, etpour les infractionsà la loi.
Art. 33, Les délits contre les personnes ou la dignité du souverain se-

ront punis d'un emprisonnement de deux à six ans , d'une amende de

20,000 à 60,000 réaux, et de la privation des emplois, honneurs et dé-
corations.

Art. 34. Les délits contre la personne on la dignité du successeur im-
médiat de la couronne,de l'époux ou de. l'épouse de la reine ou du roi et
cle leurs ascendants en ligne directe, seront punis d'un emprisonnement
de deux à quatre ans, et de l'amende et privation d'emplois, honneurs et
décorations désignées dans l'article précédent.

Art. 35. Les délits contre la sûreté de l'Etat et contre l'ordre public se-
ront punis d'un emprisonnement de un à trois ans, et cle l'amende et pri-
vation d'emplois, honneurs et décorations.

Art. 3G. Les délits contre la société et contre la religion et la morale se-
ront pnn*s el'nne amende de 5,000 à 30,000réaux.

Art. 37. Les délits contre legouvernementetcontre les souverains étran-
gers seront punis d'une amende de 1,000 à 20,000 réaux.

Art. 41. Le journal qui, dans l'espace de douzemois, aura été condamné
trois fois pour délits contre la personneou la dignité du souverain, del'éponx
on de l'épouse de la reine on du roi.de leurs ascendants en ligne directe et
du successeur immédiat de la couronne, ou contre la sûreté de l'Etat ou
l'ordre public pourra êlre supprimé par décision du conseil des ministres

TITRE VIII.
Art. 63. Connaîtront des délits de presse : 1. le sémtf; 2. les tribunaux

ordinaires: 3. lejury.
Art. 64. Le sénat connaîtra : 1. des délits contre le roi, son épouse et

sesparents, lorsque le gouvernement lui aura soumis ces délits ; 2. des dé-
lits contre la sûreté de l'Etat.

Art. 65. Les tribunaux ordinaires connaîtront : 1.des délits commis
contre le gouvernement; 2. des délits commis contre les particuliers

;

3.
des recours en nullité contre les jugements par jury; des articles réim-
primés, après avoir été condamnés par le sénat ou par lejury; 5. de tout
délit de presse, desquels résulterait la complicité dans des délits politiques
ou ordinaires sujets à la juridiction de ces tribunaux,et qui n'auraient plus
le caractère d'actes isolés et spontaneis : s'il y avait complicité dans un
délit militaire cle la nature de ceux qui amènent des désordres, les tri-
bunaux militaires ordinaires en connaîtraient; 6. de la publication non
autorisée des tlocuments insérés dans les administrations publiques ou
gardés dans les archives du gouvernement, ou d'autres écrits dont l'im-
pression ne constitue pas par elle-même un délit commun et distinct des
délits de presse; 7, les actionsciviles pour dommage ou préjudice cause,
que ces actions soient ou non le résultat d'un délit de presse; 8. de la pu-
blication de tout écrit sur les dogmes religieux ou sur les saintes Ecritures
el la morale chrétienne sans l'approbation préalable de l'évêque diocésain.

Art. 66.Lejury connaîtra de tous les autres délits de presse.
TITRE X.

Del'organisation dujurg.
Art. 73. Pour composer lejury, il y auraà Madrid cl dans tous les chefs-

lieux de province un corps déjuges de l\ùt(jaccesde hecho; jurésspéciaux.)
Arl. 74. Les jugementspar jurys se rendront exclusivement auxchefs-

lieux deprovince.
Aat. 75. A Madrid, la liste des juréscomprendra Irois cents personnes

dans teschefs-lieux de province de 2° et 3e classe, 150 ; cle 3" classe, 100.
Art. 7G. Pour être juré spécial de presse, il faut cire inscrit sur les listes

des électeurs des députés aux corlès et être habitant du district dans le-
quel est compris le chef-lieu de la province.

Art. 77. Si le nombre des électeurs habitant un district de chef-lieu est
moindre que le chiffre fixé pour les jurés spéciaux de presse, ce ehiflre
pourra être complété au moyen des noms inscrits sur les listes électorales
des ayuntamientos.

Art. 79. Pourélire les jurés de presse dans lous les chefs-lieux de pro-
vinces,on formera à Madrid unejunte composée des membres des bureaux
du sénat et du congres.

Art. 82. Les listes des jurésde presse seront renouvelées tous les deux
ans.

TITRE XI.
Art. 86. La dénonciation des délits depresse dont le jury devra con-

naîtrese fera par écrit devant un jugede première instance du chef-lieu de
la province où l'écrit aura été publié.

Art. 91. Sur les soixante jurés tirésau sort, chaque partie (l'accusateur
cl l'accusé) aura le droit d'en récuser douzeau pluà dans le terme de deux
jours.

Art. 117. Le ministère fiscal participera nécessairement auxcauses dont
lejury connaîtra.

Art. 119. Les fiscaux s'enlendrontdireclemcntavec le ministère de l'in-
térieur du royaume pour tout ce qui aura trait aux délits depresse.

Art. 120. Le gouvernementpourra directement , ou par l'intermédiaire
de sesagents , dénoncer les imprimés dans lesquels il aura-cru reconnaître
quelques uns des délits spécifiés à la loi et nommer des personnes desti-
nées à soutenir la dénonciation.

Art. 121. Tons les Espagnols qui auront qualité pour accuseraux ter-
mes du droit commun, pourront user de l'action populaire des délits de
presse. . . �

TIREXII.
Des pourvois contre les sentencesrendues par lejury.

Art. 109.Contre les sentences rendues par le jury, il n'est pas admis
d'autrepourvoi quecelui de nullité pour infraction de la loi dans l'instruc-
tion dn progrès on l'application de la peine.

Art. 110. Le pourvoi de nullité devra êtreformé dans le délai rigoureux
decinq jours.

TIRE XIII.

Despoursuites.
Art. 116, Le ministère fiscal procédera d'office dans les poursuites de

tous les imprimes où il auraqtécommis quelque délit contre la société,
l'ordre public, la religion ou la morale, le conseil des ministres ou l'un
des ministres,relativement à ses fondions, etcontre les tribunaux, corpo-
rations et classes de l'Etat.

Art. 124. L'action publique contre les délits commis par la voie de la
presse se prescrit au bout de deux mois, à compter cle la publication ; l'ac-
tion desparticuliers se prescrit.au bout d'un an. s'il s'agit d'une publica-
tion faite en Espagne, au bout de deuxans, s'il s'agit d'une publication
faite au dehors. -

TITRE XIV.
Art. 127. Sont et demeurent abrogés, toutes lois, règlements ou droits

royaux publics jusqu'ici sur la liberté dojla presse.
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Chemin deFerrhénan.
PÉRIODE D'HIVER. — Commençant le 5 octobre 1847.

D'AMSTERDAM A UTRECHT ET ARNHEM. D'ARNIIEM A UTRECHT ET AMSTERDAM.
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MonènMiJ&& Holt. fècïêouwè urg*.
Op Vrijdag 25 Fehruirij 18Î3. (N° 39 in hot abonnement.)

EEME FAMÏÏiIE,
tooneelspel ïn eijfliedrijvenen een Naspel, door C. Bireh-Pfeifler, uitliet:

Hoogdiiitsch vei-lauld volgens li:t:ir door aankoop verkregen manuscript,
door den Heer H van der Sprong. Nioit op eenig Hollandsch tooneelver-
toond O'indeuitgebreidheiddezervoorstelling geen nastuk.

Aanvang ten half zeven ure.

ANNONCES.

m «*" B. !>E SAEGHER, m
j||> JARDINIER FLEURISTE DE

GAND,

a l'honneur d'informerles amateursdeFleurs et dePlantes qne
Samedi 2Gfévrier 1848-, à 11heures dumatin ,

ilexposera eu vente publiquedans le NOUVEAU SALON de M.

P.C.SMITS,

rue dite Ilooge JVieuwslruat, àLa Haye , une bellecollectionde Plantes en

fleur»,

consistant en CAMELIAS, AZAtEAS INDICAS, RHODODENDRUMS
ARBOREUH et une quantité d'autresfleurs et plantes , trop nombreuses pour
èlre détaillées ici.

Le tout est à voir, Vendredi25

février,

dans le local désigné ci-dessus.

ÉCOLE SPÉCIALE D'OTOAGEsIIE MàfflS,
DIRIGÉEPAR

Mlle iLe Roy et Mn,e Bundsclracli ,
INSTITUTRICE.

Dans cette école on enseignera toutes sortes d'ouvrages , tant d'utililéque
d'agrément. La classe commencera journellementde 1 a 4 heures. On accep-
tera aussi le mercredi et le samedi en particulier, des élèves, qui par leurs
études seront empêchées deprofiter tons les jours des leçons.

Pourceqiii regarde l'institutde Mme BUNDSCHUCII , elle a l'honneurde
prévenir les parents, que les élèves de sa classe pourront jouii journelle-
ment des leçons de l'école spéciale, quis'ouvrira le ler1 er du mois de Mai,
JVieuwstraut, sect. N , n° 159.

Pour les conditions de la classe spéciale, on est prié de s'adresser chet
Mlle LE ROY, Ilofspui , sect.Q , n» 14".

TIIEATRE-ROTAI-FRARÇAIS DE LA HAÏE.
Jeudi 24 Février 1848. — (Représentation n" 105.)

MOK&f& 9
grand opéra en trois aclos et cinq parties , paroles imitées de l'italien,

par M. E. Mounier, musirfue deBellini.
Précédé de :

L'Article £Î39
vaudeville en un acte, par MM. Denneryct G.Lemoinc.

On commencera à 7heures précises.
SAMEDI 26. Bobcrt Bruce , grand opéra en trois actes et six ta-

bleaux , paroles de MM. A. Royer et G. Vaëz , musique deRossiiii. Précédé de
lu secondereprésentation de UN CAPRICE , comédieen un acte de M. Alfred
de Musset. a.A BAVE, chez I.éopo!dl.Sbciaiiei*g,Soui, 75.

Dépôt général à. Amsterdam chez M. Senoo iveveld et Fu-S»
Beurssteeg; et à Rotterdam,'chez S. vasRetuSmoeck Hoofdsteeg--
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